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DISCOURS 

DE  MOÎ^  SIEUR 

DE  NICOLAL 

J’Obéis  au  roi  mon  fouveraîn  , feî- 
gneur  & maître.  Nos  cœurs  fournis 
refpeftent  l’autorité  , ils  demande- 
roient  à la  bénir  ; l’épuifement  des 
finances  j la  oonfternation  .univerfelle^ 
le  parlement  arraché  de  fon  fanduai- 
re  J l’appareil  impofant  du  pouvoir 
fuprême  , l’opinion  publique  j tout 
nous  rappelle  ce  que  nous  devons  à la 
nation  & au  roi  ^ fidélité  & franchife. 
Le  fentiment  de  notre  douleur  n’afFoi- 
blira  point  les  exprelïions  de  notre 
zele  : il  les  rendra  plus  pénétrantes  ^ 
nous  les  dépofèront  dans  votre  fein 
prince  auguûe  ôc  révéré  ; vous  les 
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protégerez  auprès  du  trône  ^ vous  ferez 
pour  nous  un  aftre  bienfaifant  qui 
confole  pendant  une  nuit  orageufe  & 
profonde.  Un  déficit  immenfe  vient 
d’être  annoncé  à toute  l’Europe  ^ on 
veut  le  remplir , on  veut  l’empêcher 
qu’il  ne  fe  renouvelle  ; mais  après  cinq 
années  de  paix  , après  avoir  étendu 
les  emprunts  , augmenté  les  impôts  y 
comment  demander  de  nouveaux  fe- 
cours  à la  nation  ? Elle  gémit  fous  le 
poids  de  600  millions  de  fubfides  , & 
s’il  faut  recourir  à ce  moyen  défaf- 
rreux  y le  peut-on  avant  d’avoir  em- 
ployé toutes  les  reffources  y con- 
fommé  tous  les  facrifices  & connu 
tous  les  befoins  ? Les  cours  n’eurent 
jamais  le  droit  d’oâroyer  & de  con- 
fentir  les  impôts. 

Depuis  long-tems  la  France  en 
remettant  au  fouverain  le  pouvoir 
d’impofer  y l’a  rendu  l’économe  de  la 
fortune  publique  , & nos  rois  ont 
chargé  la  confcience  des  cours  de  les 
éclairer  y par  les  vérifications  fur  les 
befoins  de  l’état.  Magiltrature  augufte 
qui  nous  fait  pefer  les  intérêts  du 
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monarque  & des  fujets,  & qui  tend  à 
refferrer  les  liens  de  l’obéifTance  & de 
l’amour  ! Et  dans  quelle  circonftance 
dût-elle  être  exercée  ^ monfeigneur  , 
avec  plus  de  fcrupule  & de  courage  ? 
Le  cœur  du  roi  eft  déchiré  ôc  les  peu-  . 
pies  gémiflènt  ? eh  quoi  j l’on  nous 
demanderoic  des  fuffrages  avant  de 
nous  avoir  éclairé , on  exigeroit  9 on 
fupplieroic  notre  vœu  pour  des  fubfî- 
des  dont  la  durée  feroit  éloignée  ou 
indéfinie  y qui  feroient  inquiétans  ou 
défaftreux  j qui  menaceroient  le  repos 
des  familles  J qui  énerveroient  le  com- 
merce j qui  tariroient  à la  fois  toutes  ^ 
les  fources  de  la  profpérité  publique , 

& les  cours  fouveraines  chargées  du  dé- 
pôt de  la  loi  & de  la  vérité  9 refte- 
roient  muettes  ? On  les  verroit  indiffé- 
rentes fur  la  gloire  • du  roi , fur  le 
bonheur  de  la  nation  ? Non  , monfei- 
gneur J jamais.  Si  les  obligations  de  la 
chambre  des  comptes  font  doulou- 
reufes  à remplir  , du  moins  fk  fidélité 
ne  préjudiciera  pas  à la  patrie.  Les 
fortunes  de  l’état  ne  font  point  mena- 
cées , le  gouvernement  a pris  des  pré- 
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c'autions  pour  affurer  les  engagemens; 
elle  doit  defîrer  l’état  des  recettes  & 
dépenfes  de  l’année  ; elle  doit  deman- 
der an  roi  la  fuppreffion  des  acquits 
de  comptant  ou  de  les  réduire  à leur 
véritable  objet  y & non  pas  en  faire 
un  fecret  de  l’adminiltration. 

C’efl:  fous  leur  voile  perfide  que 
l’on  a caché  les  profufîons  les  plus 
condamnables  , & que  l’intrigue  & 
la  faveur  ont  épuifé  les  tréfors  de 
l’état.  Elle  demandera  que  l’on  fixe 
invariablement  les  anticipations  dans 
une  adminijftratiQn  fage  , elles  doivent 
être  profcrites  , dans  une  adminiftra- 
tion  qui  fe  régénéré.  Il  faut  les  con- 
ndître  y les  acquitter  & n’en  plus  faire 
ufage.  Elle  fuppliera  le  roi  d’elfeéluer 
les  retranchemens  promis  y ils  doi- 
vent monter  à 40  millions  ; mais  com- 
ment efpérer  une  bonification  aufli 
confidérable  , avec  les  rembourfe- 
mens  y les  indemnités  que  ces  retran- 
chemens  occafionneront  ? Comment  ? 
en  y ajoutant  la  reforme  de  tous  ces 
abus.  Si  les  reflburces  font  infuffifan- 
tes  y û le  .déficit  doit  s’alimenter  en^^ 
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core  de  la  fubftafïce  des  peuples  ; 
alors  les  cœurs  fe  réuniflent  pour 
fupplier  fa  tnajefté  de  rendre  à la 
nation  aflemblée  le  pouvoir  de  con- 
fentir  les  impôts  j & le  droit  naturel 
d’être  confultée.  Sur  le  choix  des 
facrifices  y nous  venons  de  payer  lè 
tribut  que  la  nation  attendoit  de  no- 
tre zele  9 fufpendons  l’accent  de  no- 
tre douleur  9 ouvrons  encore  nos 
cœurs  à l’efpérance  en  rendant  hom- 
mage au  prince  augufte  que  l’on  voit 
affis  parmi  nous.  Nos  concitoyens 
nous  envieront  d’avoir  été  leur  or- 
gane ; en  vain  9 fa  modeftie  repouflè- 
roit  nos  éloges  ; nous  devions  dans 
ce  fanâuaire  le  propofer  à la  véné- 
ration publique  9 car  la  reconnoiflance 
jouit  des  mêmes  droits  que  la  profr 
périté; 
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DISCOURS 

DE 


m.  DE  BARENTIN- 

MONSEIGNEUR, 


( Tobéis  à Tordre  exprès  du  Roi  , mon 
Seigneur  & Maître  ) 

I-/E  défordre  des  finances  n’eft  plus 
un  myftere  , il  eft  maintenant  révélé 
à la  nation  entière , abufée  trop  long- 
tems  par  des  fauflès  efpérances  dé 
libération  ; le  bandeau  fatal , qui  cou- 
vroit  fes  yeux  , a enfin  été  arraché 
par  les  notables. 

L’afpeét  effrayant  des  plaies  de 
l’état  les  a confternés , mais  fans  abat- 
tre leur  courage  : il  écoit  foutenu  par 

celui 
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celui  de  deux  princes  ^ auxquels  ïe 
fang  illuftre  qui  leur  a donné  le  jour, 
rend  également  chers  les  intérêts  du 
roi  Sc  ceux  des  peuples* 

Ils  ont  tout  Vu  , tout  examiné  ^ 
tout  approfondi , & les  membres  de 
leurs  bureaux  5 aflbciés  avec  eux  à des 
travaux  longs  &:  affligeants  , ont  ad- 
miré de  plus  près  encore  leurs  con- 
noiflances  , leurs  lumières  , ôc  leurs 
talents. 

C’eft  en  terminant  cette  noble 
mais  pénible  carrière  j que  Monsieur  , 
s’honoroit  au  nom  de  la  noblefle  , 
d’avoir  concouru  avec  toute  l’aflem-' 
blée  , à remplir  une  milîîon  auffi  déli- 
cate qu’importante  , avec  zele  , avec 
franchife  j avec  loyauté. 

Que  ne  pouvons-nous  , Monsei- 
CNEUR  , vous  voir  en  ce  jour  , parti- 
cipant à une  délibération  libre , déve- 
lopper au  milieu  de  nous  les  mêmes 
fentiments  ; les  nôtres  vous  montre- 
roient  cette  grandeur  d’ame  , ce  pa- 
triotifme  , qui  diftingueront  toujours 
la  nation  Francaife , ôc  qu’entrecien^ 
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fon  attachement  fans  bornes  à la  vé- 
ritable gloire  de  fon  fouverain. 

Mais  un  cortege  impofant  vous  ac- 
compagne 5 des  étrangers  font  intro- 
duits dans  le  fanétuaire  5 une  publica- 
tion & un  enregiftrement  des  loix 
vont  être  ordonnés  au  nom  du  roi  y 
fans  aucune  délibération  préalable  de 
ces  mêmes  loix,  déjà  répandues  dans 
le  public  : il  femble  qu’on  ait  afFedé 
de  ne  point  les  foumettre  à l’examen 
du  tribunal  ^ dont  l’origine  eft  due  au 
choix  de  la  nation  y tribunal  créé  pour 
les  impôts , feul  compétent  en  matiè- 
res d’impolîtions. 

.Tous  ces  ades  illégaux  en  eux-mê- 
mes , portent  les  caraderes  redouta- 
bles de  l’autorité  abfolue  , privent  les 
magiftrats  de  la  liberté  des  fulFrages  , 
enchaînent  les  mouvements  de  leur 
confcience  5 ôc  les  réduifent  9 dans  le 
temple  de  la  juftice  à un  fîlence  morne 
Sc  àde  fondions  purement  paffives. 

Daignez  , Monseigneur  , être  le 
dépofiraire  de  nos  proteftations , con- 
tré l’irrégularité  d’une  féance  où  tou- 
tes les  formes  font  violées.  Daignez 
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porter  au  pied  du  trône  les  impreffions 
de  notre  douleur  profonde  , & y fiire 
valoir  la  légitimité  de  notre  réclama- 
tion. Daignez  y peindre  avec  cette  no- 
ble franchife  qui  vous  diftingue  , & lî 
rare  parmi  ceux  qui  approchent  les 
rois  5 rabattement  général  dans  lequel 
vous  avez  trouvé  là  capitale.  Daignez 
dire  à un  prince  j qui  j loin  de  crain- 
dre la  vérité  y Faime  &c  la  defire  ; que 
fbii  peuple  lui  redemande  avec  re(pe(9:^ 
mais  avec  inftances  ^ avec  larmes  ^ des 
magiftrats  viâimes  en  ce  moment  de^ 
leur  devoir  & de  leur  ferment  ; magif- 
trats  vivement  affeÆés  9 non  du  poids 
de  la  difgrace  5 mais  uniquement  d’ê- 
tre dénoncés  comme  coupables  aux 
yeux  de  leur  maître.  Témoin  de  pres- 
que toutes  leurs  délibérations  / qui  , 
mieux  que  vous  y Monseigneur  y peut 
attefter  leur  zele  & leur  fidélité.  Qu’ils 
vous  doivent  5 ou  plutôt  que  la  nation 
vous  doive  leur  retour  ! Daignez  en- 
fin tranfmettre  à fa  majefté , des  vé- 
rités qu’aucunes  circonfiances  ne  peu- 
vent dénaturer  , ni  nous  engager  à dif* 
fimuler  ; vérités  que  nous  lui  devons 

Bz 


& que  nous  ne  ceflèrons  Jamais  de  lui 
expofer  avec  force  & avec  énergie. 

Les  maux  dévoilés  font  grands  ( di- 
foit  le  roi  aux  notables  ) ^ &:  ont  du 
caufer  de  l’inquiétude  dans  le  public* 
Oui  9 fans  douce , la  mafle  énorme  du 
déficit  l’a  fortement  alarmé  ! Mais  bien- 
tôt la  confiance  a été  rappellée  dans 
fon  ame  agitée  : le  monarque  eft  ré- 
folu  d’empêcher  que  ce  déficit  ne  fe 
reproduife  ; les  retranchements  per- 
fonnels  font  ceux  qui  coûteront  le 
moins  à fon  cœur  y & qui  feront  plus 
promptement  exécutés. 

‘ Les  retranchemens  opérés  dans  là 
maifon  & dans  celle  de  la  reine  , qui 
s’étoit  empreffée  de  les  ordonner  , au 
moment  même  où  elle  avoit  fu  le  dé- 
faftre  des  finances  y font  defîrer  d’en 
connoître  également  tous  les  détails  y 
& fur-tout  le  montant  effeâif  de  l’u- 
niverfalité  des  réformes.  Aucun  ob- 
jet ne  doit  échapper  à la  recherche  ; 
tous  fans  exception  en  font  fufcepci- 
bles  ; nulle  confidération  particulière 
ne  doit  arrêter  y quand  le  falut  de  la 
patrie  en  dépend  ; l’ejcamen  le  plus 


Scrupuleux  9 la  révifion  la  plus  févere 
doivent  s’étendre  à tous  les  dons  j à 
toutes  les  grâces  : il  en  eft  de  méri- 
tées 9 leur  titre  fei^l  les  rend  refpec- 
tables  ; mais  il  en  eft  une  multitude 
d’autres  accordées  à la  faveur  , au 
crédit , fouvent  à l’importunité  ; il  con- 
vient de  les  profcrire  fans  ménage- 
inent. 

Un  abus  non  moins  dangereux  con- 
iîfte  dans  les  acquits  de  comptant  : 
le  fecret  impénétrable  qui  les  cou- 
vre ) fait  naître  de  juftes  foupçons  p 
&c  le  feu  qui  en  dévore  jufqu’aux 
‘moindres^  traces  , laiflè  à peine  le 
fouvenir  des  fommes  immenfes  ainlî 
diflîpées  ôc  échappées  à la  furveil- 
lance  la  plus  exaâe.  Un  grand  minif- 
tre  5 Colbert , les  fit  prefque  entiè- 
rement difparoîtrq  : ils  ceflerqient 
d’abforber  les  richefles  de  l’état  y fi 
la  quotité  en  étoit  fixée  9 & s’ils 
étoient  limités  au  feul  département 
des  affaires  étrangères. 

Nous  ofons  J Monseigneur  , par 
Votre  médiation,  fupplier  fa  majefté  , 
en  s’abandonnant  tout  à la  fois  à fa 
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juftice  & à fa  tendrelle  paternelle  pour 
fes  peuples  , d’envifager  leur  épuife- 
nient  9 &c  de  ne  point  mefurer  leurs 
facultés  fur  l’étendue  de  leur  amour. 

La  réforme  en  tout  genre  9 de  tout 
ce  qui  ne  touche  ni  à la  fplendeur  j 
ni  à la  dignité  royale  9 procurera  de 
grands  moyens  9 des  reffources  incal-» 
culables. 

Nous  le  difons  avec  confiance  ; 
les  retranchements  9 les  bonifications  9 
les  améliorations  préparées  avec  foin  9 
dirigées  avec  une  fage  économie  9 
furpallèront  les  efpérances  conçues  9 
& pourront  permettre  de  renoncer  à 
des  furcharges  nouvelles  9 impoffibles 
à fupporter. 

Quelle  impofition  9 en  effet  9 plus 
défaftreufe  que  celle  du  timbre  : il 
prépare  au  commerce  des  entraves 
de  tout  genre  ; il  expofe  toutes  les 
claffes  de  citoyens  , même  les  plus 
pauvres , à des  vexations  continuelles, 
à des  Jnquifitions  fâcheufes  9 à des 
amendes  rigoureufès  9 toujours  prêtes 
à punir  9 non  une  contravention  vo.j 
lontaire , mais  une  fîmple  erreur  9 une 


négligence  ^ un  oubli  ; enfin  y tout 
impôt  donc  on  ne  peut  prévoir  exac- 
tement le  produit  y eft  vicieux  par  ef*. 
fence. 

L’accroiflèmenc  de  vingt-cinq  mil- 
lions y opéré  par  la  fiibvention  y n’efl: 
pas  moins  délaftreux  ; fi  une  réparti-, 
non  plus  jufte  y une  égalité  plus  par- 
faite entre  les  contribuables  y tour- 
noient au  profit  des  moins  aifés 
ôc  des  indigents  , ils  béniroient  la 
main  qui  les  protégeroic  : mais  la 
mafle  impofable  augmenteroit  près, 
de  moitié  y fans  qu’ils  éprouvaflènt 
aucun  foulagement  fenfible  : idée  dé- 
chirante pour  les  peuples  y fur-tout 
après  plufieurs  années  de  paix;  que 
n’auront-ils  donc  pas  à redouter  en 
temps  de  guerre  ! 

Des  loix  qui  y en  tranfgreflànt  tou- 
tes les  formes  y ne  nous  ont  point 
été  adreflees  ; des  loix  , dont  nous 
ne  connoiflbns  légalement  y ni  les 
difpofîcions  particulières  y ni  les  dé- 
tails y ne  nous  offrent  y quant  à pré- 
fent  , que  ces  réflexions  générales. 
Nous  finirons  y Monseigneur  , en 
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irons  conjurant,  au  nom  de  la  nadonj 
de  remettre  fous  les  yeux  de  fa  ma- 
jefté  quelques  maximes  fondamentales 
de  notre  conftitution. 

Le  principe  de  la  légitimité  des  im- 
pôts , en  fixe  naturellement  les  limi- 
tes ; ils  ne  peuvent  être  relatifs 
qu’aux  befoins  réels  de  Fétat  ; ils  ne 
peuvent  jamais  les  excéder , 6c  dimi- 
nuant progrelEvement  avec  eux  , ils 
doivent  également  finir  avec  eux. 

Toute  augmentation  de  produit 
d’un  impôt  fubfîftânr , n’eft  pas  plus 
légitime  qu’un  nouvel  impôt , quand 
la  nécelEté  n’en  eft  pas  évidente.  Né- 
ceflîté  , qui  ne  peut  être  démontrée  9 
qu’après  avoir  épuifé  toutes  les  voies 
d’économie  & de  réforme  ; néceffité 
dont  les  peuples  doivent  être  inftruits^ 
en  fe  reportant  aux  premières  époques 
de  la  monarchie  , aux  premières  ré- 
glés de  notre  conftitution  , à ces 
temps  heureux  où  le  prince  6c  la  na- 
tion jouîiToient  du  précieux  avantage 
de  fe  rapprocher  pour  l’intérêt  com- 
mun ; à ces  temps  où  le  droit  de 
propriété  étoic  tellement  refpeâé  9 

qu'aucune 
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qu’aucune  contribution  ne  pôuvoic 
être  levée  qu’avec  le  confentement  de 
la  nation. 

Puiflent  ces  grandes  vérités  ^ ces 
vérités  utiles  9 faire  impreflion  fur 
l’ame  du  roi  ! PuilTent  fes  fujets  jouir 
fans  amertume  des  effets  de  ces  fa- 
crifices  perfonnels  ! PuilTent  des  jours 
de  défolation  & de  deuil  univerfel  ^ 
fè  changer  en  jours  fereins  ! Puiffe  en- 
fin la  bonté  naturelle  du  fouverain  le 
porter  à n’écouter  que  les  mouve-’ 
ments  de  fon  cœur  j &c  bientôt  il 
rendra  fes  bonnes  grâces  à des  ma- 
giftrats  qu’il  jugera  dignes  de  fa  con-  ' 
fiance  & de  fon  eftime. 
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ARRÊTÉ 

jpt/  CHATELET 

DE  PARIS, 

Du  Mardi  21  Août  1787. 

J-rfA  compagnie  aflfemblée  > & dé- 
libérant au  fujet  de  Pabfence  du  par- 
lement 5 a arrêté  qu’il  fera  fait  une 
députation  au  roi  en  la  perfonne  de 
M.  le  garde  des  fceaux  ^ compofée 
de  M.  le  lieutenant  civil  y un  de  MM* 
les  intendans  particuliers  5 & de  MM^ 
Pelletier  & Milon , confeillers  y à l’ef- 
fet de  repréfenter  à fa  majefté  la 
confternation  univerfelle  y & Ipéciale- 
ment  la  douleur  profonde  que  reffenc 
la  compagnie  de  l’abfence  du  parle- 
ment, & de  fupplier  fa  majefté  de 
le  rendre  à fes  voeux  & à ceux  de  la 
capitale* 
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A écé  arrêté  en  outre  9 que*  les 
gens  du  roi  feroient  à l’itïftant  man- 
àés  9 pour  lefture  leur  être  , faite  du 
çréfent  arrêté  j pour  qu’ils  euffent  à 
fe  retirer  pardevant  M.  le  garde  des 
fceaux  y pour  lui  demander  le  lieu  9 
le  jour  & l’heure  9 où  il  pourra  rece- 
voir ladite  députation  9 &c  pour  en- 
fuite  rendre  compte  à la  compagnie 
de  leur  milEionu 


DU  ROI, 

Qui  transfèrent  en  la  Ville  de  Troyes 
le  Siégé  du  Parlement  ^ 

Données  à Verfailles  le  i <5  Août  1787$ 

Regijlréesen  Parlement  h 22  Août  1787, 

Louis  , par  la  grâce  de  dieu  j 

ROI  DE  France  et  de  Navarre: 
A tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres 
verront  ; Salut  : De  grandes  ôc  im- 
portantes confidérations  nous  ayant 
déterminés  à transférer  notre  parle- 
ment de  Paris  en  une  autre  ville  de 
fon  reflbrt , nous  avons  réfolu  de 
faire  connoître  nos  intentions  à cet 
égard.  A ces  causes  5 & autres  à ce 
nous  mouvans,  de  l’avis  de  notre  con- 
feil  5 & de  notre  certaine  fcience  y 
pleine  puiflànce  5c  autorité  royale  y 
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nous  avons  ordonné  , & par  ces  pré- 
fentes fîgnées  de  notre  main  9 ordon- 
nons j voulons  & nous  plaît  que  dans 
quatre  jours,  à dater  du  jour  des  pré- 
fentes  , .tous  les  officiers  de  notredite 
cour  du  parlement  s’étant  rendus  en 
notre  ville  de  Troyes , fuivant  les  or- 
dres que  nous  leur  en  avons  déjà  don- 
nés , en  laquelle  ville  de  Troyes  nous 
avons  de  notre  même  puilTance  &c  au- 
torité , transféré  le  fiege  de  notredite 
cour  de  parlement , pour  par  nofdits 
officiers  y rendre  la  Juftice  à nos  fu- 
jets , & y faire  les  fondions  de  leurs 
charges  tant  &c  €1  longuement  qu’il 
nous  plaira  , en  tems  de  vacations  , 
comme  en  tems  ordinaire  ; leur  enjoi- 
gnons d’y  commencer  leurs  féances 
dans  huitaine  au  plus  tard  du  jour  des 
préfentes;  leur . défendons  l’exercice 
ôc  fondions  de  leurs  charges  dans  no- 
tre bonne  ville  de  Paris  : défendons 
auffi  très-expreflement  à tous  nos  fu- 
jets  du  reflbrt  de  notredit  parlement, 
de  quelque  qualité  & condition  qu’ils 
foient , de  fe  pourvoir , après  la  pu- 
blicatioji  des  préfentes , ailleurs  que 
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pardevant  nottedit  parlement  féant  à 
Troyes  ; faiforis  pareillement  défenfèô 
à tous  huiffiers  ou  fergens  de  donner 
aucuns  exploits  5 foit  en  première  inf- 
tance  j ou  fur  l’appel  audit  parlement^ 
fans  y inférer  fa  réfîdence  à Troyes  9 
à peine  de  nullité  defdits  exploits  & 
des  jugemens  qui  interviendroient  fur 
iceux  9 & de  deux  cents  livres  d’a- 
mende contre  l’huiffier  : comme  aulïî 
à tous  contrôleurs  defdits  exploits  de 
les  contrôler  5 lî  ladite  réfidence  n’y 
eft  exprimée  j fous  les  mêmes  peines  ; 
leur  enjoignons  de  le^  retenir  ^ & en 
nous  les  dénbnçant  ôc  repréfentant  ^ 
déclarons  la  moitié  de  l’amende  en- 
courue contre  l’hüilïier  9 leur  appar- 
tenir. Si  donnons  en  mandement  à 
nos  amés  & féaux  confeillers  les  gens 
tenans  notre  cour  de  parlement  à 
Troyes,  qu’incontinent  après  que  ces 
lettres  leur  auront  été  préfentées , ils 
ayent  à les  faire  lire , publier  & regif- 
trer  pour  être  gardées  & obfervées 
félon  leur  forme  6c  teneur.  Mandons 
à cet  effet  à notre  procureur-général 
de  faire  ^ pour  leur  exécution  ^ toutes 


les  pourfuites  , requilitions  &:  di\U 
gences  nécellaires  j & de  nous  en  cer- 
tifier dans  huitaine.  Car  tel  eft  notre 
plaifir  ; en  témoin  de  quoi  nous  avons 
fait  mettre  notre  fcel  à cefdites  pré:; 
fentes.  Donné  à Verfailles  le  quin-r 
zieme  jour  du  mois  d’Août,  l’an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- fept,- 
& de  notre  régné  le  quatorzième.  tSig/zé, 
LOUIS.  Et  plus  bas  : Par  le  Roi.  Le 
Baron  de  Breteuil.  Et  fcellées  du 
grand  fceau  de  cire  jaune, 

La  Cour  perJIJiant  dans  fes  précédens 
arrêtés  , (S’  notammen  t dans  ceux  des  fept  & 
treiie  du  préfent  mois  , fe  refervant  de  délibé^' 
rer  au  fujet  des  lettres-de-cachet  qui  frappent 
la  compagnie  en  général , (&  fes  membres  en 
particulier  , ou  aucuns  des  citoyens  ; ^ quoi^ 
que  par  la  fimple  réunion  défait  des  membres 
de  ladite  cour  dans  la  ville  de  Troyes^  elle  pût 
fe  croire  fuffifamment  autorifée  à Vexercice 
d'un  pouvoir  ejfentiellement  inhérent  à fon 
exiftence  ; pouvoir  fans  lequel  le  roi.  feroit 
privé  de  fes  vrais  confeillers  , & la  nation  deS' 
appuis  quelle  trouvera  toujours  dans  la  ma- 
giflrature  , quoique  ladite  cour  pût , au  lieu 
d'enregijlrer  les  lettres  patentes  du  quin’t^  de 
ce  mois  , représenter  trh'refpeclueufement  au 
roi  que  lefdites  lettre spatentes  ne  font  pas 
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n^cejfaires  pour  V exercice  de  fes  fonctions , & 
qu'elles  pourraient  préjudicier  aux  intérêts  du 
roi  , aux  droits  de  tous  les  fujets  jufliciahles 
de  la  cour , & aux  principes  qui  garantirent 
Vordre  légal  ù la  tranquillité publique,  'Néan- 
moins ladite  cour  voulant  donner  au  roi  une 
nouvelle  preuve  de  la  fidélité  inviolable  dont 
elle  ne  fe  départira  jamais,  Oui^  & ce  requérant 
le  procureur  général  du  roi  , a ordonné  que 
lefdites  lettres  feront  enregifirées  au  greffe 
d icelle  , pour  être  exécutées  félon  leur  forme 
fir  teneur  , ^ copies  collationnées  envoyées 
aux  bailliages  & fénéchauffées  du  reffort  ^ 
pour  y être  pareillement  lues , publiées  fir 
regifirées  : Enjoint  au  procureur  général  du 
roi  d'en  certifier  la  cour  au  mois  , fuivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  A Troyes , en  parlement , 
toutes  les  chambres  affèmblées  , le  vingt-deux 
Août  mil  fept  cent  quatre-vingtfept. 


Signé , LEBRET. 


